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«Genève n’est
pas menacée»
Le niveau de vigilance a été augmenté dans
le canton de Genève suite aux récents atten-
tats à Paris, mais aucune menace spécifique
n’a été décelée pour l’heure. Les policiers
sont prêts pour ce genre d’interventions.

«Je peux affirmer que Genève n’est pas
menacée pour le moment sur la base des in-
formations que nous avons. Il n’y a aucun
motif de changer de comportement», a dé-
claré hier Pierre Maudet, conseiller d’Etat en
charge de la Sécurité et de l’économie, lors
d’une conférence de presse.

«La Suisse n’est pas en tête de liste des ci-
bles potentielles des terroristes», a rappelé
Pierre Maudet. Tout en reconnaissant que
Genève figure parmi les cantons suisses les
plus menacés, en raison notamment des or-
ganisations internationales qu’elle accueille,
de ses 100 km de frontière avec la France et
de son aéroport international. ATS

AFFAIRE GIROUD

Maurice Tornay est hors de cause

Le procureur extraordinaire Dick
Marty a classé la procédure pé-
nale ouverte contre Maurice Tor-
nay. Le conseiller d’Etat valaisan
avait été dénoncé pour abus
d’autorité et gestion déloyale des
intérêts publics dans le cadre de
l’affaire Giroud.

La dénonciation déposée en
août 2014 par l’avocat Stéphane
Riand visait le chef du Départe-

ment des finances Maurice Tor-
nay, mais aussi le chef du Service
valaisan des contributions et le
procureur général du canton du
Valais.

La procédure ouverte à la
suite de cette dénonciation a
été classée par ordonnance du
30 novembre 2015, a communi-
qué hier le procureur extraordi-
naire DickMarty. ATS

La procédure pénale contre Maurice Tornay est classée. KEYSTONE-A

Victoire d’étape pour l’aide à la presse
MÉDIAS • Le Conseil des Etats a accepté sans encombre unemotion demandant à renoncer
à une coupe budgétaire de 30millions de francs qui aurait touché la presse écrite de plein fouet.
LAURA DROMPT

Maintenir l’aide indirecte à la presse, du
moins jusqu’à ce qu’une solution alternative
crédible soit mise sur pied: hier à Berne, le
Conseil des Etats a demandé au Conseil fé-
déral de renoncer à attaquer cette aide de
30 millions de francs annuels, versés à La
Poste qui réduit d’autant ses tarifs pour
l’acheminement des journaux. Cette décision
fait suite à unemotion déposée en 2013 par la
conseillère nationale fribourgeoise Christine
Bulliard-Marbach (pdc).

A plusieurs reprises, ces dernières an-
nées, le gouvernement a tenté de couper
dans ces subsides, se voyant opposer un refus
du parlement. Un débat qui «revient réguliè-
rement, à chaque programme d’économie,
tout comme celui concernant le Haras
d’Avenches», a commenté la ministre en
charge du dossier, Doris Leuthard. La
conseillère fédérale a admis qu’il faudrait
«vivre à présent avec cette aide à la presse»,
tout en s’interrogeant sur «l’efficacité de ces
30millions de francs».

Par sa voix, le Conseil fédéral a également
pris note de la volonté du Conseil des Etats
d’augmenter l’appui à l’Agence télégraphique

suisse (ATS), qui fournit des informations aux
médias du pays. Ainsi, les petits éditeurs au-
ront la possibilité d’acheter à un coût réduit
certains articles, a-t-elle expliqué.

Hier, Christine Bulliard-Marbach se félici-
tait de ce résultat: «On n’en reparlera plus à
chaque programme de réexamen des tâches

de la Confédération. C’est une victoire pour
la presse, dont le rôle est primordial pour la
diversité des opinions.» Mais cela permettra-
t-il vraiment de sauver la presse écrite, au
vu des difficultés financières de toute la
branche? «Il sera nécessaire de poursuivre la
réflexion, cette aide indirecte est un instru-
ment de survie, insuffisant pour garantir une
bonne situation économique sur le long
terme», admet l’élue.

Du côté de Médias suisses, l’association
des médias privés romands, cette nouvelle
confirme «l’engagement du Conseil d’Etat en
faveur de la presse locale et régionale». Secré-
taire général de Médias suisses, Daniel Ham-
mer s’en réjouissait hier: «Le front contre
cette mesure d’économie s’est bétonné. Le
message a fini par passer!»

Mais la lutte continue au parlement,
comme le confirme Christine Bulliard-Mar-
bach. «Le Conseil national doit encore se
prononcer; le fait que le Conseil fédéral soit
à présent acquis à la cause facilitera la
tâchemais, en politique, il faut attendre le ré-
sultat final du vote pour se permettre de crier
victoire.» LE COURRIER

EN BREF

ASILE

Nette hausse
des demandes
Quelque 5700 demandes d’asile
ont été déposées en Suisse en
novembre, soit près de 1000 de
plus que durant le mois d’octobre.
La Confédération et les cantons
estiment toujours qu’il n'est pas
nécessaire de convoquer l’état-
major spécial asile pour l’instant.
Les tâches à effectuer peuvent
être menées avec les structures
actuelles, a communiqué hier le
Département fédéral de justice
et police. ATS

WAGONS DE CHLORE

Les Etats veulent
en savoir plus
Berne veut en savoir plus sur les
dangers du transport de chlore.
Le Conseil des Etats a adopté
tacitement hier un postulat
demandant un rapport, accompa-
gné de mesures pour réduire les
risques. Même si le risque d’un
accident est minime, il aurait des
répercussions très graves en pro-
voquant le décès des personnes
intoxiquées, a noté la socialiste
vaudoise Géraldine Savary au
nom de la commission. ATS

«C’est une faillite du parlement»
ÉCONOMIE VERTE • Les sénateurs renoncent à opposer un contre-projet à l’initiative
écologiste. La coprésidente des Verts Adèle Thorens dénonce une politique à courte vue.
PROPOS RECUEILLIS PAR

CHRISTIANE IMSAND

Le sort en est jeté. L’initiative des Verts
«pour une économie verte» sera sou-
mise au peuple, faute de révision de la
loi sur la protection de l’environne-
ment qui devait faire office de contre-
projet indirect. Fini, les nouvelles dis-
positions prévues dans le domaine des
emballages, du recyclage et de l’im-
portation de bois certifié. Le Conseil
des Etats a renoncé hier à poursuivre
l’exercice après avoir constaté qu’il n’y
avait aucune chance de redonner du
contenu à un texte que le Conseil na-
tional avait vidé de sa substance. La
coprésidente des Verts Adèle Thorens
déplore ce dénouement qui intervient
au moment même où Bruxelles lance
un vaste plan d’action en faveur de
l’économie circulaire. Interview.

La Suisse est-elle à contre-courant?
Adèle Thorens: Oui, car l’économie
verte est une façon de concilier l’éco-
nomie et l’environnement. Le plan
d’action dévoilé mercredi par la com-
mission européenne se traduira par
un programme d’investissements de
plusieurs milliards de francs. L’Eu-
rope lance ce projet non seulement
pour des raisons écologiques, mais
aussi économiques. Du fait notam-
ment de mesures dans le domaine de
la revalorisation des matériaux, elle
escompte la création de quelque
580000 emplois et la réduction de
450 millions de tonnes d’émissions de
CO2 par année.

Le parlement a donc raté le coche?
En Suisse, la discussion a été menée de
façon très dogmatique. On constate au
sein de la majorité du parlement une
grande méconnaissance des enjeux de
l’économie verte. Nous tenterons de
mieux faire comprendre cet enjeu au
grand public l’an prochain en défen-
dant notre initiative qui veut réduire
des deux tiers l’empreinte écologique
de la Suisse grâce à une utilisation plus
efficiente des ressources.

L’Union européenne parle d’économie
circulaire alors que vous parlez d’écono-
mie verte. Il y a des termes qui passent
mieux que d’autres…

L’économie verte a une
connotation plus grand pu-
blic, mais elle recouvre la

même réalité. C’est aussi le terme utilisé
par l’OCDE (Organisation de coopéra-
tion et de développement écono-
miques, ndlr). Nous avons actuellement
une économie linéaire. On exploite les
matières premières et on les transforme
en produits qui sont jetés après utilisa-
tion. Avec l’économie circulaire, il n’y a
quasiment plus de déchets ou de gaspil-
lage car tout est revalorisé ou éliminé
sans nuire à l’environnement.

Le contre-projet avait été laminé par le
National. Selon Doris Leuthard, il était
même en retrait par rapport à la législa-
tion actuelle.Avec la majorité actuelle, il
n’y avait plus aucune chance de redresser

la barre. Pourquoi teniez-vous tant à ce
que le Conseil des Etats le maintienne
sous perfusion?
Maintenant que les élections fédérales
sont passées, nous voulions que le
Conseil national assume ses respon-
sabilités. Le contre-projet était soutenu
par 25 cantons sur 26, ce qui justifiait
qu’il soit défendu par la Chambre des
cantons. Il avait aussi l’aval des
grands distributeurs comme Migros
et Coop qui étaient disposés à con-
clure des conventions d’objectifs pour
réduire les emballages ou l’importa-
tion de produits nuisant gravement à
l’environnement.

Le blocage auquel on a assisté est
une faillite du parlement. Par contre, le
Conseil fédéral et l’administration ne
sont pas démobilisés. Nous allons inter-

venir pour pousser les points les moins
contestés du contre-projet.

C’est-à-dire?
Il s’agit par exemple de la revalorisation
en Suisse des métaux présents dans
les scories des usines d’incinération.
Aujourd’hui, deux tiers des métaux fi-
nissent à la poubelle, par exemple
lorsqu’on ne peut pas séparer le métal
des autres composants que nous je-
tons. Le Conseil fédéral pourrait impo-
ser des données techniques par voie
d’ordonnance.

De notre côté, nous allons consacrer
toute notre énergie à défendre notre ini-
tiative car nous savons qu’economie-
suisse va la combattre avec des moyens
importants. Nous allons mettre sur pied
la coalition la plus large possible. I

Adèle Thorens et les Verts vont consacrer toute leur énergie à défendre leur initiative. CHARLY RAPPO-A«En Suisse, la discussion
a été menée de façon
très dogmatique»

L’aide liée à l’acheminement des journaux
devrait perdurer. KEYSTONE-A


